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SILENCE AUX FAUTEURS DE GUERRE !
Quelle aubaine, pour les fauteurs de guerre "occidentaux", que le cadavre de Masaryk ! Quel bon
prétexte, pour eux, que le suicide de l'ancien ministre des Affaires étrangères tchécoslovaque, pour
déchaîner à fond la campagne d'excitation à la guerre !

Dresser les peuples de la sphère américaine contre ceux de la zone russe, au nom des rites
parlementaires, c'est très difficile de la part des soutiens du régime de Franco et du roi de Grèce, de
la part de ceux qui mènent une guerre d'asservissement contre l'Indochine, de la part des requins qui
exploitent les peuples d'Afrique, d'Asie et d'Amérique.

Mais en appeler à la défense des "valeurs éternelles" de la civilisation occidentale, en faisant de la
mort de Masaryk le symbole de "l'homme libre" aux prises avec le despotisme, cela rend mieux.
Enhardi, Truman envisage ouvertement la guerre : "Ma confiance dans la paix a été QUELQUE
PEU ébranlée", déclare-t-il.

Ils avaient tellement besoin de ce cadavre, les fauteurs de guerre, que, sous le ton officiellement
affligé des nécrologues, on devine le contentement retenu des gens qui tiennent leur affaire.

Mais toutes ces tirades sur la "liberté de l'homme", toute cette vertueuse indignation contre la
répression stalinienne n'est qu'une misérable hypocrisie de la part des représentants des capitalistes
occidentaux.

Quand, à partir de 1935, par des procès "en sorcellerie", Staline assassina les Zinoviev, les
Kamenev, les Smirnov et condamna à mort Trotsky que la police secrète du potentat moscoutaire
supprima au Mexique en août 194O, l'Occident "civilisé" ne s'indigna point contre cette résurrection
du moyen âge. Leur suppression, par les fameux "procès de Moscou", dans lesquels les seules
preuves légales furent les aveux des "accusés", fut accomplie par Staline avec l'approbation de la
presque totalité de la presse et des "hommes d'Etat" occidentaux !

Ces condamnations, en dépit de toute forme juridique et sur des aveux PROUVES matériellement
faux, ne choquèrent le moins du monde ces "fervents" des libertés de l'homme - car il s'agissait
d'hommes qui avaient, sous la direction de Lénine, conduit la Révolution ouvrière d'octobre 1917 et
qui combattaient Staline non pas au profit des requins capitalistes de Wall Street, mais au nom des
travailleurs, au nom de la fraternité entre tous les peuples, au nom de la démocratie OUVRIERE, au
nom de la Révolution sociale mondiale.

Les défenseurs des "valeurs éternelles" se turent alors, comme ils se taisent maintenant quand
Franco, bien que la guerre civile ait cessé depuis longtemps en Espagne, supprime, sans même
respecter ses propres lois en vigueur, des représentants de la classe ouvrière espagnole qui sont loin
d'être tous des partisans de Moscou !

Le "monde civilisé" n'a pas un mot pour protester contre ce mépris total de la "liberté de l'homme".
Et pour cause. Quelle est la véritable liberté de l'homme occidental lui-même, sinon celle d'avoir
faim ?



A l'Est comme à l'Ouest, les hommes étouffent sous le joug de l'exploitation économique et de
l'oppression politique. Mais ce n'est point à la pointe des baïonnettes, comme le font croire les
Truman et les Staline, que les exploités arracheront leurs libertés économiques et politiques.

Le despotisme s'écroulera à Moscou et à Prague, seulement quand à Paris, Londres et Washington,
les mots liberté et civilisation deviendront une réalité pour les dizaines de millions de "crève-la-
faim" que le capitalisme voue au chômage, et pour les centaines de millions de travailleurs, dont la
seule "récompense" est maintenant une maigre pitance, tout juste de quoi ne pas mourir de faim.

LA VOIX DES TRAVAILLEURS

SEULE L'UNITE A LA BASE PERMETTRA AUX TRAVAILLEURS DE MENER LA
LUTTE A BIEN
Il y a six semaines que, devant la montée continuelle des prix, le problème de la révision du
minimum vital et du pouvoir d'achat a été à nouveau posé.

Rien n'a été résolu depuis. Des grèves ont éclaté : grève générale d'avertissement de 30.000 mineurs
du Nord, grèves dans l'alimentation, l'hôtellerie, etc. Les cheminots du Maroc ont obtenu une hausse
de salaires ; ailleurs, comme dans l'hôtellerie, les grèves visent à obtenir simplement l'augmentation
votée en novembre dernier. Ce n'est pas le chiffre des revendications qui est en jeu, mais les moyens
d'obtenir celles-ci, les moyens de lutter et d'unifier la classe ouvrière pour ces luttes.

De quoi demain sera-t-il fait ?

La C.G.T., qui appuie actuellement les mouvements grévistes, a démenti ses intentions de "lancer de
nouveaux mouvements ou de nouveaux mots d'ordre" pour la mi-mars. Mais si elle dément devant
des journalistes des intentions qu'on lui prêtait, les ouvriers ne connaissent pas davantage celles qui
sont siennes.

Par quels moyens entend-elle lutter ? Entend-elle se contenter de palabres ? Entend-elle seulement
appuyer les mouvements qui éclatent pour demander le retour du P.C.F. au pouvoir ? ou, comme au
mois de novembre, déclencher un mouvement à l'improviste ? En ce qui la concerne, les ouvriers ne
savent pas plus s'ils vont au-devant de grandes luttes qu'au-devant d'une capitulation.

De même que, pendant longtemps, la C.G.T. a présenté la grève comme l'arme des trusts et la grève
générale comme une idiotie, pour déclencher ensuite une grève générale antidémocratique, de même
aujourd'hui, les ouvriers ne savent pas à quoi s'en tenir quant à la C.G.T.

De telles méthodes ne peuvent que conduire à la défaite.

C'est, avec les mêmes données, répéter l'expérience de novembre : manque de confiance des
ouvriers dans ceux qui les représentent, manque de démocratie, manque de contrôle sur la marche
du mouvement, division de la classe ouvrière.

C'est pour cela qu'est, plus que jamais, valable ce que disait un tract du S.D.R. déjà avant la grève de
novembre :

"La lutte, qu'on le veuille ou pas, reste à l'ordre du jour. Pour la mener à bien, il faut que nous,
ouvriers de base, nous nous serrions les coudes et ne nous laissions pas diviser par des gens qui,
depuis longtemps, ne savent plus ce qu'est un outil. La situation est loin d'être perdue si les ouvriers
arrivent, sur le terrain de l'usine, à parler librement, déterminer une attitude commune et décider de
moyens de lutte voulus par tous. Ce que nous avons à faire, c'est souder nos rangs pour pouvoir,
dans une action déterminée par tous, aller de l'avant sans aucune crainte."

Ce n'est pas en se cachant la tête sous le sable, que les travailleurs empêcheront les vieilles
bureaucraties syndicales, qui défendent la "3° force" ou le retour de ministres P.C.F. au
gouvernement, de se servir de leurs luttes pour des buts qui n'ont rien d'ouvrier.



UNE BONNE LECON
Le lendemain des élections de délégués au département 6, des camarades ont signalé à la C.E. que
certaines irrégularités ont été commises dans les opérations de vote du 9 mars. Sur la base de ces
témoignages, nous avons intenté une action auprès du juge de paix pour obtenir une nouvelle
consultation des ouvriers de ce département, ainsi que des élections, avec la participation du S.D.R.,
au département 18.

Nous n'avons pas encore reçu de réponse à notre demande. En attendant, nous ne devons pas laisser
passer l'occasion de tirer de ces faits l'enseignement qu'ils comportent. Il est évident que si nous
avons été battus électoralement, toute la faute nous en incombe. En effet, les "morues" ne l'ont
emporté que pour la seule raison de notre inexpérience et imprévoyance.

Nous nous sommes aperçus trop tard que même un simple vote est une lutte dans laquelle il faut
déployer toute l'énergie et toute l'activité dont nous sommes capables. Nous avons considéré le
résultat acquis d'avance et, de ce fait, nous n'avons pas su mobiliser certains camarades dont
l'abstentionnisme n'était qu'occasionnel ; certains camarades étaient absents le jour du vote ; et nous
avons laissé l'urne, sans surveillance, pendant une heure et demie !

Dans ces conditions, il est clair que les 296 voix obtenues par la C.G.T., par un effort intense (et
aussi, peut-être, par des moyens déloyaux), représentent un maximum, tandis que les 296 voix que
nous avons eues auraient pu facilement être dépassées de plusieurs dizaines.

Nous avons reçu là une bonne leçon, qui nous apprend qu'il ne faut jamais rien considérer comme
gagné d'avance ; qu'il faut travailler de toutes ses forces et faire tout ce qui doit être fait pour obtenir
le résultat voulu, et qu'il ne faut rien négliger, si insignifiant que cela paraisse.

De toute façon, des résultats obtenus par une différence minime n'auraient pu changer notre
situation. Nous sommes en minorité au département 6, et c'est cela qui doit déterminer notre
activité. Nous devons, dans les semaines à venir, gagner patiemment les camarades
"abstentionnistes" à la lutte active et aussi ouvrir les yeux aux camarades qui, en votant pour la
C.G.T., ont prouvé qu'ils avaient la mémoire courte.

L'avenir appartiendra aux travailleurs seulement, si nous savons apprendre de chaque expérience et
faire honnêtement notre propre critique.

Pierre BOIS

LE SDR CONTESTE LES RESULTATS DES ELECTIONS DE DELEGUES
En raison des irrégularités constatées aux élections de délégués, qui ont eu lieu au département 6 le
9 mars, le S.D.R. en a contesté le résultat auprès de l'Inspection du Travail.

Ceux des ouvriers qui ont compris ce que leur ont valu pendant des années des délégués cégétistes,
ne peuvent pas admettre que, grâce à des machinations favorisées par la direction, la C.G.T. garde la
représentativité des deux départements 6 et 18, alors qu'elle n'y a pas la majorité.

En effet, au département 18, sur les 141 abstentions du premier tour, le S.D.R. a recueilli 123
signatures pour l'annulation du vote, alors que le délégué cégétiste n'a recueilli que 46 voix.

Au département 6, c'est au bénéfice de l'âge que le délégué cégétiste a été élu, le nombre de voix
recueilli par le candidat du S.D.R. et celui de la C.G.T. étant le même, sans compter les irrégularités
constatées dans le scrutin au détriment du S.D.R.

L'Humanité peut ensuite se vanter, en escamotant la vérité et en tronquant les chiffres, que la C.G.T.
l'a emporté dans le "fief des autonomistes-scissionnistes", comme elle s'exprime.

CHEZ RENAULT



A quand notre rappel ?
Après de nombreux et savants calculs, la direction a trouvé que le salaire de base d'un O.S.2 passait
de 40 fr.30 à 43 fr.9O. Elle nous a donné, fin janvier, un acompte qui varie selon le nombre d'heures
de 1.200 à 2.000 francs. Mais, à la mi-mars, l'augmentation elle-même n'est pas encore régularisée.
Probablement que la direction n'a pas encore trouvé le temps de calculer ce qui revient à chaque
ouvrier. Il est vrai que les feuilles de paye sont tellement compliquées...

Peut-être les ouvriers s'illusionnent-ils sur la somme qui leur est due ? Car, tout compte fait, après
l'acompte de 5 francs de l'heure pour les O.S.2 il ne doit pas rester grand' chose à toucher.

Mais la direction est astucieuse. Au mois de janvier, elle a arrangé son affaire pour réduire
l'augmentation à presque rien. Mais, pour ne pas nous décevoir de trop (les déceptions nuisent à la
production), elle nous a gratifiés d'un acompte. Le reste viendrait ensuite. Et maintenant, puisque
avec notre paie nous ne sommes pas encore morts de faim, elle peut bien nous avouer ce qui nous
reste à toucher : c'est rien ou presque rien.

Néanmoins, cette astuce n'est pas sans profit pour la direction. Les quelques billets de 100 francs
qu'on nous doit, multipliés par 30.000, cela fait une somme appréciable qui travaille au bénéfice du
patron. De plus, depuis des semaines que traîne cette affaire, de nombreux ouvriers, en quittant
l'usine, perdront plusieurs centaines de francs.

Quant aux ouvriers qui étaient absents le jour où l'acompte a été distribué, ils attendent toujours que
la direction s'y retrouve dans ses comptes.

"Il faut augmenter les cadences", dit M. Lefaucheux dans son bulletin de janvier-février.

Et la cadence de la paye ?

A la fonderie
Les chauffeurs de four réverbère du département 47, à la fonderie, travaillent en sabots, comme tant
d'autres, toute la journée. Mais l'incessant va-et-vient qu'exige leur travail rend ces chaussures
encore plus pesantes et incommodes pour leurs pieds. Aussi, ont-ils maintes et maintes fois réclamé
l'attribution de chaussons et de guêtres de protection contre les étincelles auxquelles ils ont droit. Ils
n'ont cependant jamais rien pu obtenir et leurs revendications se sont heurtées sans cesse au même
refus, en partie grâce à la tiédeur du délégué cégétiste du département.

Un ouvrier de ce département, las d'attendre en vain, obligea, il y a quelques mois, le délégué
Cheridy, aujourd'hui parti de l'usine, à l'accompagner à la Sécurité sociale, chargée de l'attribution
de ces chaussons et guêtres. L'ouvrier ayant d'abord obtenu gain de cause, vit sa demande rejetée
aussitôt d'une façon tout à fait inattendue. Le délégue fit, en effet, remarquer que : "s'il travaillait en
chaussons, des étincelles pouvaient brûler ses pieds et cela obligerait à "se mettre aux assurances
sociales".

Est-ce l'attitude que doit avoir un délégué ouvrier ? Et M. Cheridy fut-il chargé, alors, de défendre
les revendications posées par les ouvriers ou bien les intérêts du patron ? Alors que la Sécurité
sociale elle-même accordait ces chaussons, avait-il besoin de se faire son avocat malgré elle ? Mais
ces messieurs les cégétistes ont professé, il y a peu de temps, un tel zèle pro-patronal qu'ils en sont
devenus plus royalistes que le roi.

Les chauffeurs du département ont besoin dans leur travail de chaussons et de guêtres. Il faut que
notre nouveau délégué pose cette revendication et que nous l'obligions à le faire, car nous l'avons
élu pour nous servir et non pour servir le patron. Et s'il ne le fait pas, nous saurons obtenir
satisfaction nous-mêmes.



Au Département 49
Au département 49, aux pompes, depuis le 2 mars, les ouvriers commencent à 6 h.30 du matin au
lieu de 7 h.30. Par suite de la mauvaise qualité des matières premières, ils ont été obligés de
travailler une heure de plus par jour pour que ceux du montage ne restent pas sans travail.
Cependant, depuis huit jours, le retard est rattrapé ; mais la direction ne parle pas de rétablir l'ancien
horaire. La grosse majorité des ouvriers (20 sur 22, à l'exception de deux cégétistes) ne voulant plus
venir à 6 h.30, le chef d'équipe a essayé de les "convaincre" un à un, les prévenant qu'ils auraient des
ennuis et seraient sûrement obligés de faire équipe. Mais les ouvriers sont décidés à rétablir, eux-
mêmes, d'office, l'ancien horaire.

Tous les prétextes sont bons pour les obliger à travailler toujours davantage.

Comme nous l'expliquions dans l'article : "A quand notre rappel ?", nulle part chez Renault, les
ouvriers ne savent à quoi s'en tenir quant à la dernière augmentation de salaires. Au 49, ils n'ont,
paraît-il, plus rien à toucher, en raison des prêts qui leur ont été avancés à plusieurs reprises. Or,
étant donné qu'on ne peut rien comprendre aux feuilles de paye, il est pratiquement impossible de se
rendre compte s'ils ont, oui ou non, touché leur dû...

Mais ce sur quoi les ouvriers sont parfaitement fixés : c'est sur l'impôt sur le "revenu" dont les
feuilles commencent à tomber chez plusieurs d'entr'eux. Sur un salaire annuel d'O.S. de 100.000
francs environ (c'est-à-dire à peu près 9.000 fr. par mois), 4.000 francs ont déjà été retenus. Et le
gouvernement considère encore que ce n'est pas suffisant. Il classe le salaire d'un O.S. dans la
catégorie des "revenus" imposables. En fait de "revenu", l'ouvrier n'arrive même pas à vivre avec
son salaire. Où prendra-t-il l'argent pour payer les impôts ?

UNIFICATION DES SALAIRES !
Le principe "à travail égal, salaire égal" est théoriquement reconnu par le patronat et le
gouvernement. Cette revendication, qui avait surtout pour but de réclamer pour les jeunes et les
femmes, qui faisaient le même travail que les hommes, un salaire identique, doit, à plus forte raison,
être appliquée à tous les ouvriers. Mais en même temps qu'il a reconnu le principe "à travail égal,
salaire égal", le patronat a également appliqué le système des catégories. Ce qui, pratiquement, lui
permet d'établir des différences de salaires en prétextant que le travail n'est pas le même.

C'est ainsi que chez Renault aucun ouvrier ne gagne la même chose. La seule catégorie de P1 a sept
sous-catégories.

Aux fonderies, à l'atelier 19, les ouvriers qui font un roulement de jour et de nuit comme chauffeurs
de fours-réverbères et comme fondeurs au cubilot ont touché, à la dernière paye, 94 fr.34 de l'heure.
A l'atelier 82, par contre, où les ouvriers, comme au 19, sont des P1, mais ne font que le travail de
fondeurs au cubilot, et travaillent toujours de jour, ils ont touché, la même quinzaine, 110 fr.90 de
l'heure.

Au département 6, à l'atelier 31, les O.S.2 sont payés en moyenne 78 francs de l'heure. Certains
descendent jusqu'à 72 francs, tandis qu'à l'atelier 317 les ouvriers arrivent à un salaire de 82 et 83
francs. La maîtrise explique ceci par le fait que certains ateliers sont plus "riches" que d'autres.

En effet, les départements, et même les ateliers, ont un budget séparé et jouissent d'une certaine
autonomie. Les ouvriers qui n'arrivent pas à faire leur cadence, du fait du mauvais fonctionnement
des machines, sont payés par bons jaunes.

Or, les bons jaunes sont imputables au budget de l'atelier. Si bien que dans un atelier où il y a de
nombreuses vieilles machines, tombant toujours en panne, le contremaître qui aura de nombreux
bons jaunes, ne pourra pas payer les ouvriers à un taux élevé puisqu'il ne doit pas dépasser son
budget. Au contraire, dans un atelier où les machines sont neuves, le contremaître pourra payer



davantage ses ouvriers, puisque son budget ne sera pas grevé par les bons jaunes. Ce système
permet, en fait, à la direction de retenir sur la paye des ouvriers le déficit causé par le mauvais
outillage.

Les catégories (et les sous-catégories) ainsi que le chronométrage, ne sont que des systèmes pour
justifier la liberté que prend le patron de payer les ouvriers ce qui lui plaît et de leur faire payer les
frais du mauvais outillage, et du manque d'organisation. A travail égal, salaire égal !

Mais aussi unification des salaires !

LA COMMUNE DE PARIS
A l'occasion du 77ème anniversaire de la Commune de Paris, nous publions ici quelques extraits de
l'ouvrage de Marx "La Guerre civile en France", qui lui est consacré.

Auparavant, il est nécessaire de replacer la Commune dans les événements qui l'ont amenée.

En juillet 1870, Napoléon III lança la France dans une guerre contre l'Allemagne. Moins de deux
mois après, le 4 septembre, à l'annonce des premières défaites de l'armée française, les ouvriers
parisiens s'insurgent et proclament la République. Mais leur victoire fut, une fois de plus, escamotée
par les politiciens qui formèrent le Gouvernement de Défense nationale dirigé par Thiers,
gouvernement qui ne défendit rien : Paris fut assiégé et le gouvernement capitula.

Mais les ouvriers parisiens conservèrent les armes accumulées dans la ville pendant le siège. Ces
armes étaient pour eux une garantie à la fois contre les "Prussiens" et contre leur propre bourgeoisie.
Les Prussiens le comprirent qui n'entrèrent pas dans la ville. La bourgeoisie le comprit aussi et ne
put l'accepter. Ne pouvant les leur reprendre de force, elle essaya, le 18 mars, sur l'initiative de
Thiers, de les leur voler par surprise. La tentative échoua, et ce fut l'insurrection.

Pour la première fois dans l'histoire, le prolétariat prit le pouvoir en son nom personnel. Il ne le
garda que trois mois, mais eut le temps, en ces trois mois, de donner une grande leçon aux
générations à venir. C'est cette leçon qu'a dégagée Marx dans les lignes qui suivent :



Le 18 mars, à la première heure, Paris fut réveillé par ce coup de tonnerre : VIVE
LA COMMUNE !

...Si Paris pouvait résister, c'était seulement parce que, à la suite du siège, il s'était
délivré de l'armée et l'avait remplacée par la garde nationale, composée en majorité
d'ouvriers. Il fallait transformer ce fait en institution. Le premier décret de la
Commune supprima donc l'armée permanente et la remplaça par LE PEUPLE
ARME.

La Commune fut composée de conseillers municipaux choisis par le suffrage
universel dans tous les arrondissements de la ville, responsables et révocables à de
courts intervalles. La majorité de ses membres étaient, naturellement, des ouvriers
ou des représentants reconnus de la classe ouvrière. La Commune devait être, non
pas une assemblée parlante, mais une assemblée agissante ; elle avait EN MEME
TEMPS le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif. La police, au lieu de continuer
d'être l'agent du gouvernement central, fut immédiatement dépouillée de ses
attributs politiques, et devint l'agent responsable et toujours révocable de la
Commune. Le même principe fut appliqué à tous les autres fonctionnaires de
l'administration. Depuis les membres de la Commune jusqu'en bas, la rémunération
du service public ne devait être qu'un SALAIRE NORMAL DE TRAVAILLEURS.
Les droits acquis et les droits de représentation des grands dignitaires de l'Etat
disparurent avec les dignitaires eux-mêmes. Les fonctions publiques cessèrent
d'être la propriété particulière des créatures du gouvernement central. Non
seulement l'administration municipale, mais aussi toute la direction jusqu'alors
exercée par l'Etat, furent remises aux mains de la Commune.

Débarrassée de l'armée permanente et de la police, éléments de la force matérielle
du vieux gouvernement, la Commune résolut de briser la force spirituelle de
répression, LE POUVOIR DES PRETRES, en supprimant les fabriques de toutes
les églises aussi bien que leurs revenus. Les prêtres étaient relégués dans la vie
privée, pour y vivre des aumônes des fidèles, comme leurs prédécesseurs, les
apôtres. Tous les établissements d'instruction étaient ouverts au peuple
GRATUITEMENT, et en même temps délivrés de toute intervention de l'Eglise ou
de l'Etat. Ainsi, l'instruction devenait accessible à tous, et la science elle-même
était délivrée des entraves que les préjugés de classe et la force du gouvernement
lui avaient imposées.

Les magistrats devaient être dépouillés de leur fausse indépendance qui ne servait
qu'à masquer leur vile complaisance envers tous les gouvernements qui se
succédaient et auxquels, tour à tour, ils avaient prêté des serments de fidélité
successivement violés. Comme les autres serviteurs du public, les magistrats et les
juges devaient être électifs, responsables et révocables.

MARX
Extrait de La Guerre civile en France, en 1871

Adresser toute correspondance, abonnements et mandats par poste à JEAN BOIS, 65, rue Carnot,
Suresnes (Seine)
Rendez-vous de 18h à 20h : café-tabac «Le Terminus»  
angle r. Collas av. Edouard Vaillant. M° Pont-de Sèvres


